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A - Gisement des DASRI perforants des patients en autotraitement

B - Le cadre juridique

II • La filière

A - Création et agrément de DASTRI

B - Contribution financière des producteurs

C - Contractualisation et mise en œuvre

3 septies. La gestion des déchets diffus spécifiques (DDS)

I • État des lieux

A -  Gisement des DDS (déchets diffus spécifiques)

B -  Le cadre juridique

II • La filière

A -  Création et agréments d’Éco-DDS

B -  Contribution financière des producteurs

C -  Contractualisation avec les collectivités

D -  La mise en œuvre de la filière

E -  Les déchets issus des produits pyrotechniques

F -  Les extincteurs et autres appareils à fonction extinctrice
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3 octies. La gestion des déchets des jouets

I • État des lieux

A - Gisement

B - La composition

1. L’étude de l’Ademe

2. Le cadre juridique

II • La filière

A - Création et agrément des éco-organismes

B - Contribution financière des producteurs

C - Contractualisation et mise en œuvre

1. Mise en œuvre de la collecte

2. Soutiens financiers aux collectivités locales

3 nonies.  La gestion des déchets d’articles de bricolage et de jardin 
(ABJ)

I • État des lieux

A - Gisement des ABJ

B - La composition

C - Le cadre juridique de la gestion des ABJ

II • La filière

A - Création et agréments des éco-organismes

B - Contribution financière des producteurs

1. Pour les outillages du peintre

2. Pour les machines et appareils motorisés thermiques

3.  Pour les produits et matériels destinés à l’entretien et à l’aménagement du jardin, 

à l’exception des ornements décoratifs et des piscines

C - Contractualisation et mise en œuvre

1. Mise en œuvre de la collecte

2. Soutiens financiers aux collectivités locales

3 decies.  La gestion des déchets d’articles de sport et de loisirs (ASL)

I • État des lieux

A - Gisement des ASL

B - La composition

C - Le cadre juridique
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II • La filière

A - Création et agrément des éco-organismes

B - Contribution financière des producteurs

C - Contractualisation et mise en œuvre

1. Mise en œuvre de la collecte

2. Soutiens financiers aux collectivités locales

3.  undecies.  La gestion des produits et matériaux de construction 
du secteur du bâtiment (PMCB)

I • État des lieux

A - Gisement des PMCB

B - Le cadre juridique de la gestion des PMCB

II • La filière

A - Création et agréments des éco-organismes

B - Contribution financière des producteurs

C - Contractualisation et mise en œuvre

TOME 2

3. duodecies.  La gestion des déchets de pneumatiques

I • État des lieux

A - Gisement des déchets de pneumatiques

B - Le cadre juridique de la gestion des déchets de pneumatiques

II • La filière

A - Création et agréments des éco-organismes

B - Contribution financière des producteurs

C - Contractualisation et mise en œuvre

4. La gestion des biodéchets et des déchets verts

I •  Les enjeux du recyclage agronomique des déchets organiques

A - La matière organique : une ressource inépuisable à manipuler avec précaution

B - Quelques points pour éclairer la problématique

1. L’intérêt du recyclage du carbone organique

2. La fertilisation organique et les effets induits

3. Les déchets organiques et l’énergie

4.  La réglementation : l'accélération pour le recyclage des biodéchets
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II •  Les flux annuels et la fraction mobilisable auprès des collectivités

A - La fraction organique des déchets ménagers et assimilés

1. Les déchets verts

2. Les biodéchets

B - Les modes de gestion et les flux mobilisables

1. La gestion in situ

2. La gestion des déchets verts en déchèterie

3. La collecte sélective des biodéchets

4. L’extraction mécanique des biodéchets

5. La qualité des différents composts de biodéchets

6. Le cas des mélanges de biodéchets séparés à la source avec d’autres déchets organiques

7. Combiner une large gamme d’outils : l’exemple du Pays Voironnais (38)

8. La collecte et le transfert des biodéchets des gros producteurs

C - Les différentes réglementations applicables aux biodéchets

1. Les définitions et leurs contours

2. La réglementation pour les valorisations

D - Les impacts sanitaires de la collecte des biodéchets

1. Gestion des biodéchets et salubrité publique : un sujet d’actualité

2. Les définitions et leurs contours

3. Les risques encourus

4. Les mesures de protection et de précaution chez le particulier

5.  Les mesures de protection et de précaution relatives à la collecte des biodéchets 

par les collectivités

6.  Les mesures de protection et de précaution relatives au traitement par les particuliers 

et en collectif

7. Conclusion sur les risques microbiologiques liés aux biodéchets

III •  Compostage et méthanisation : des biotechnologies appliquées 

aux déchets organiques

A - Le process biologique et le bilan matière

1. Le compostage (ou décomposition aérobie)

2. La méthanisation (ou digestion anaérobie ou fermentation méthanique)

3. Quel process choisir ?

B - Les procédés de traitement

1. Le compostage à l’air libre

2.  L’évolution du compostage industriel de déchets verts : la spécialisation bois énergie 

de certaines installations

3. Le traitement par méthanisation

IV • L’écoulement des composts issus des déchets des collectivités

A - La réglementation sur les installations de traitement biologique

1. L’autorisation unique

2. Directive « IED »

B - La réglementation sur le retour au sol de la matière organique

1. Les restrictions d’utilisation des matières organiques

2. Une logique « produit » et une logique « déchet »

3. La logique « produit » : les normes et l’homologation

4. La logique « déchet »
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C - La valeur des fertilisants organiques

1. La composition des fertilisants organiques

2. L’intérêt des fertilisants organiques

D - L’usage et l’écoulement des fertilisants organiques

1. Comment utiliser les fertilisants organiques ?

2. Les principaux débouchés et les conditions d’utilisation des composts

3. L’économie de la filière

4. Les stratégies en matière d’écoulement

V • Des exemples concrets

Les points A et B sont supprimés et feront l'objet d'une prochaine mise à jour.

C -  Retour d’expérience SITTOM-MI sur la collecte séparative des biodéchets et sur la préparation 

de la soupe

1. Le syndicat

2. La collecte séparée des biodéchets

VI • La valorisation des cendres de biomasse solide

Introduction

A - Les cendres : source de la production et volumes !

1. Les types de cendres

2. Production et composition de la biomasse

3. Les quantités produites par type de cendres dépendent du type de technologie

4. Les enjeux à l’échelle nationale

B - Les différents modes de valorisation des cendres de biomasse

1. Présentation des principales applications

2.  Le retour des cendres en forêt : des contraintes techniques à lever 

pour développer la filière

3. Retour d’expérience sur la production de lessive

C - La logistique de collecte des cendres

D - Le retour au sol des cendres est-il justifié ?

1. Les propriétés agronomiques des cendres sous foyer

2. Les matières indésirables contenues dans les cendres de biomasse

3. Les éléments traces et leur nocivité

4.  Les cendres de biomasse comptent-elles une charge polluante plus importante 

que les fertilisants couramment utilisés en agriculture ?

E - L’organisation du plan d’épandage

1. Un cadre réglementaire contraignant pour le retour au sol

2. La logique déchet

3. Le regroupement des cendres, une dynamique pertinente

4. Un prétraitement souvent nécessaire

5. Le plan d’épandage, une opération très encadrée

6. Un exemple d’organisation territoriale

F - Le coût de la filière agricole

G - Les enjeux agricoles et environnementaux
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5. Déchèteries et recycleries/ressourceries

I •  Création d’une déchèterie

A - La déchèterie : intérêt et enjeux

1. Un besoin

2. Une solution respectueuse de l’environnement

3. Des services complémentaires

4. Déchèteries mobile et automatique : des solutions complémentaires

B - Construction

1. Données de référence et échanges d’expériences

2. La structure porteuse du projet : une intercommunalité

3. L’image positive de la déchèterie

4. L’équipement en matériel

5. Les aspects réglementaires

C - Le réaménagement des sites

1. Prendre en compte la nouvelle réglementation et les nouvelles filières

2. Les casiers au sol : l’exemple du syndicat Centre Hérault

3. Les déchèteries à plat

4. Déchèterie et économie circulaire

II •  Gestion et information

A - Gestion

1. Choix du mode de gestion et d’organisation

2. L’accueil des non-ménages

3. Contrôle d’accès

4. La lutte contre le vandalisme

B - Coût du service

1. Les dépenses

2. La gestion du paiement

3. Déchèteries et redevances incitatives

C - Information

1. Information des usagers

2. Le rôle essentiel du gardien

Annexe I : Règlement intérieur de déchèterie

III •  Déchets réceptionnés

A - Les équipements classiques

1. Métaux

2. Déchets verts

3. Papiers/cartons

4. Inertes

5. Bois

6. Encombrants et tout-venant

7. Déchets d’emballages ménagers

B - Les déchets dangereux

1. Piles et accumulateurs usagés

2. Batteries automobiles
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3. Huiles minérales

4. Amiante lié à des matériaux inertes

5. Déchets d’activités de soins

6. Emballages vides de produits phytosanitaires (EVPP)

7. Les déchets diffus spécifiques (DDS)

C - Les autres déchets

1. Pneus usagés

2. Déchets électriques et électroniques (DEEE)

3. Déchets d’ameublement

4. Huiles alimentaires

5. Textiles usagés

6. Autres déchets

IV •  La charte déchèterie

A - La charte déchèterie : un outil d’harmonisation

1. Les enjeux

2. Un exemple de charte : celle du département de la Somme

B - L’évaluation de la charte de la Somme

1. Des tonnages en évolution très sensible

2. D’importantes marges de progression

C - L’étude du conseil général

1. Appréciation des modalités de tri des gardiens

2. Caractérisations bennes gravats et tout-venant

V • La ressourcerie®

A - Définition

1. La ressourcerie

2. Les finalités de la ressourcerie

3. Des termes protégés pour un développement harmonieux

4. Statuts de l’organisme qui porte le projet

B - Le Réseau des ressourceries

1. Historique

2. Missions du Réseau des ressourceries

3. Quelques chiffres 2011

C - Des éléments convergents en faveur du développement des ressourceries

1. Un service pour les habitants

2. Des plus-values environnementales

3. Un ancrage économique

4. Une dynamique sociale

5. Une dynamique de territoire

D - L’accompagnement au changement des comportements

1. Prévenir ou réduire à la source

2. Prévenir et réduire en aval : la récupération

3. Réduire avec les acteurs du territoire

4. Réduire : un réflexe nécessaire
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VI • Prévention et optimisation de la valorisation : comment y parvenir ?

A - Les différentes formes de collecte à domicile

1. L’adaptation des collectes à domicile

2. La collecte systématique en porte à porte

3. La collecte sur rendez-vous

4.  Passage d’une collecte en porte à porte à une collecte sur rendez-vous : 

retours d’expériences

5. La collecte préservante, condition de mise en œuvre de la filière réemploi

6. En résumé

B - Le réemploi : une nouvelle filière de valorisation des déchets

1. La filière réemploi : un nouveau geste de tri

2. Types de produits concernés

3. Résultats

VII • Un pôle déchèterie/ressourcerie

A - Aspect logistique

B - Aspect communication

C – La construction d’une ressourcerie

1. Dimensionnement d’une ressourcerie

2. L’équipement matériel

D – Le cadre réglementaire lié à l’exploitation de la ressourcerie

1. Les filières à REP (responsabilité élargie des producteurs)

2. Déclaration de transport des déchets

3. Installation classée pour la protection de l’environnement (ICPE)

4. Établissements recevant du public (ERP)

5. Évaluation des risques professionnels (EvRP)

E - La mise en place d’un espace réutilisation sur déchèterie

1. Dimensionnement d’un local de réutilisation en déchèterie

2. Un local de réutilisation de 15 à 25 m2 de surface au sol

3. Type de véhicule de collecte

4. Recommandations pour la mise en place d’une filière réutilisation en déchèterie

F - L’apport volontaire, un site dédié au réemploi

VIII • La déchèterie professionnelle

A - Contexte et enjeux

B - Une gamme de solutions complémentaires

C - Quelle prise en compte des professionnels ?

1. Les déchèteries mixtes

2. Les déchèteries professionnelles

D - La nécessité de partenariats

1. Les organisations professionnelles

2. Les chambres consulaires

3. L’Ademe

4. La DREAL (direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement)

5. Les collectivités locales en charge de la gestion des déchets ménagers et assimilés
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E - Les études préalables

1. L’offre et la demande locales

2. Les pratiques et installations concurrentes

3. Les tarifs

4. La destination des déchets

5. Le classement ICPE de la déchèterie

F - La communication

IX • Le centre de tri « haute performance »

A - Objectifs et principes de fonctionnement

B - Bilan technique et financier

1. Le taux de valorisation

2. Le cas des bennes tout-venant

3. Les coûts

C - Un exemple : le CTHP de Ludres

1. Présentation du CTHP de Ludres

2. Schémas de principe de fonctionnement

3. Le fonctionnement

Annexes

Annexe I : Pour en savoir plus

Annexe II : Les quatre fonctions de la recyclerie-ressourcerie

Annexe III : La Charte du réseau des recycleries-ressourceries

6. Le stockage

I •  La classification des centres

II •  Le stockage des déchets inertes

A - Les textes de référence

B - Le champ d’application

1. Les définitions

2. Les exclusions

C - Les déchets admissibles

D - L’admission des déchets

1. Les conditions générales

2. L’acceptation préalable

3. Les mesures particulières

4. Contrôle de la non-radioactivité

5. Le cas des installations de transit

E - Les conditions d’exploitation

1. Les règles générales

2. Les déchets d’amiante

3. Les déchets à base de plâtre

4. Le réaménagement du site après exploitation
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F - Les dispositions administratives

1. La demande d’autorisation

2. L’autorisation

3. Les sanctions

G - Le plan de gestion départemental

1. Les objectifs poursuivis

2. Le rôle des collectivités territoriales

3. L’apport de la loi Grenelle 2

III •  De la décharge au CET et du CET au CSDU de classe 2

A - Une évolution réglementaire

B - La procédure réglementaire pour l’ouverture d’un site

1. L’étude d’impact environnemental

2. Les autres études

3. Le dossier de demande d’autorisation

4. Installations classées et transposition de la directive IED

C - Les contraintes techniques réglementaires

1. Définitions et champ d’application

2. Les matériaux autorisés et interdits

3. L’admission des déchets

4. Les contraintes du site

5. L’aménagement en casiers

6. L’exploitation

7. La fin d’exploitation

8. Les modalités d’application

D - La notion de déchets ultimes

IV •  État des lieux des techniques

A - La barrière de sécurité passive

1. Les mesures compensatrices

2. Sa mise en œuvre

B - La barrière de sécurité active

1. La géomembrane ou le dispositif équivalent

2. La protection de l’étanchéité

3. Mise en place d’une géomembrane

4. Mise en place d’une couche de drainage

C - La conception des casiers et des alvéoles

D -  La réversibilité du stockage

1. La notion de réversibilité

2. Un principe remis en cause

3. Le Conseil d’État rétablit ce principe !

E - Les lixiviats

1. Les différents traitements des lixiviats

2. L’épandage sur le site

3. Le traitement des lixiviats en dehors du site

4. Des traitements performants mais complexes à gérer
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F - Le biogaz

1. Ses caractéristiques

2. Sa gestion

3. Sa valorisation

4. La combustion par torchère

G - Le contrôle des eaux souterraines

H - La couverture des casiers et alvéoles

1. Couverture des casiers de déchets de la catégorie D

2. Couverture des casiers de déchets de la catégorie E

I -  La maîtrise des risques sanitaires

1. Les principaux impacts environnementaux et les nuisances

2. Les risques sanitaires et la santé publique

3. La déclaration annuelle des émissions polluantes

4. Le guide d’évaluation des impacts sanitaires

J - La post-exploitation

K - Les nouvelles techniques

1. Le bioréacteur

2. Méthanisation et réversibilité

3.  Le traitement mécanobiologique avant enfouissement

4. Les digues gabions

V • Le choix du site

A - Les critères fonciers

B - Les critères techniques

C - Les critères d’accès

D - Les critères environnementaux

E -  Les critères d’exclusion et de sélection des sites

VI • Les coûts

A - La création

1. La maîtrise foncière

2. Les études préalables et la conception

3. Les investissements

B - L’exploitation

C - Le réaménagement final

D - Les frais généraux

E - Le suivi à long terme

F - La TGAP

VII • Les garanties financières

A - La réglementation

B - Qui constitue les garanties financières ?

1. L’exploitation réelle et l’exploitation en titre

2. Les contraintes du contrat de délégation
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C - Le calcul de la garantie

1. Les principes

2. Les deux modalités de calcul

3. Le choix entre deux modes de calcul

D - Les modalités

E - Le nouveau périmètre

1. Un suivi plus régulier

2. Un élargissement du champ d’application

3. Un élargissement du panel des modalités de constitution des garanties

4. Le délai d’acceptation tacite

5. Entrée en vigueur des nouvelles dispositions

7. Traitement thermique des ordures ménagères résiduelles (OMR)

I •  La législation

A - Évolution de la réglementation

B - La réglementation en vigueur

1. La directive européenne 2000/76/CE

2. Transposition en droit français

3. La directive IED

C - Le Grenelle de l’environnement

D -  La directive (UE) 2023/959 ouvre la voie à l'inclusion de l'incinération au système de quotas 

de carbone

1. Le système d'échanfe de quotas d'émissions (SEQE) de l'Union européenne

2. Les émissions générées par l'incinération des déchets

3. Une augmentation potentielle des coûts d'incinération des déchets de plus de 30%

4. Les enjeux environnementaux

II •  Présentation de la technique

A - Définition

B - Description du process

1. La fosse de stockage

2. Le four ou chambre de combustion

3. La chaudière et la production d’électricité

4. Le traitement des gaz de combustion

5. Les procédés complémentaires

C - Guides de référence pour la conception des usines d’incinération

1. Le fascicule 82 du cahier des clauses techniques générales (CCTG) travaux

2. La brochure ED 946 de l’Institut national de recherche et de sécurité

III •  Les résidus de l’incinération

A - Les mâchefers ou MIDND

1. Généralités

2. Composition

3. La réglementation pour la valorisation 

4. Les modes de traitement

5. Les débouchés
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B - Les résidus d’épuration des fumées d’incinération d’ordures ménagères ou REFIOM

1. Généralités

2. Réglementation

3. Composition

4. Traitement

C - Les résidus liquides

IV •  Analyse des coûts de l’incinération

A - Structure des coûts

B - Variation du coût net total

1. Les principaux déterminants

2. Coût d’investissement

3. Coût d’exploitation

4. L’incidence de certains paramètres sur les coûts

5. Coût global et synthèse

V • Les combustibles solides de récupération (CSR)

A - Définition et caractéristiques des CSR

1. Définition des CSR

2. Caractéristiques qualitatives

3. Caractéristiques quantitatives (norme spécification des CSR)

B - Cadre juridique français

1. Les CSR ont le statut de déchet

2. Contenu de la loi de transition énergétique lié aux CSR

3. Un décret et deux nouvelles rubriques ICPE

4.  Les conséquences de la LTECV sur les modes de traitement final des déchets non dangereux 

et la filière actuelle CSR

5. L’appel à projets CSR – mars 2016 : encourager le développement de la filière

C - Les débouchés des CSR : les modes de valorisation et de production

1. Les modes de valorisation

2. Les modes de production

D - Quel développement de la filière CSR ?

1. Les enjeux

2. Les freins au développement

3. Les travaux pour lever les freins

VI •  La valorisation énergétique des déchets de bois et des combustibles solides 

de récupération

A - Les déchets de bois (ou bois « B »)

1. La ressource

2. Les flux

3. Les modes de valorisation

4. La valorisation énergétique

5. Les perspectives

B - Les combustibles solides de récupération ou CSR

1. La ressource

2. Le cadre réglementaire et fiscal

3. La valorisation des CSR
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8. Les rapports avec le public

I •  L’information réglementaire : une information minimale

A - Le rapport sur le prix et la qualité du service public de prévention et de gestion des déchets

1. L’information des élus et les délais

2. L’information du public

3. La note de synthèse

4. Les indicateurs techniques de collecte

5. Les indicateurs techniques du traitement

6. Les indicateurs financiers

B - Implanter un équipement : les enquêtes publiques

1. Les installations classées

2. Le dossier de demande

3. Informer et être informé

4. Surveiller les équipements : des Clis aux CSS

5. Les apports du Grenelle : étude d’impact et enquête publique
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II •  Une nécessité : la concertation en amont du projet

A - La nécessaire association des acteurs locaux

1. Quelques définitions
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B - Un triple enjeu : technique, citoyen et politique

C - Une coécriture du projet

III •  La démarche de concertation : une logique d’intervention par étapes

A - La phase de sensibilisation
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2. Montrer la réalité des équipements
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B - Le comité de participation citoyenne

C - La phase de concertation
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1. Le comité de participation local
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E - Les bonnes pratiques de la concertation

1. Établir ou rétablir la confiance

2. Élaborer un plan de concertation

3. Les arguments et attitudes face aux oppositions



24

Le
s 

cl
és

 d
u 

m
ét

ie
r 

- 
Ju

il
le

t 
20

26

La gestion globale des déchets ménagers
Sommaire

F - Les expériences

1. Graulhet (Tarn) : une implantation réussie

2. Rugney (Vosges) : l’autorisation d’exploiter est refusée

3. La réhabilitation de l’ancienne décharge de Bayonne (Pyrénées-Atlantiques)

IV • Les relations au quotidien avec les usagers

A - Principes généraux : modalités, traçabilité et évolution

 




